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RÉSUMÉ

La Région wallonne se doit d’être une Région parfaitement connectée. Pourtant, il sub-
siste des zones au sein desquelles des défaillances concernant le réseau internet mobile 
ou l’internet fixe sont encore observées, particulièrement en zones rurales. Ces constats 
font l’objet de nombreux efforts du Gouvernement wallon en vue de les résorber. La pré-
sente proposition de résolution vise à poursuivre ces efforts dans la durée et demande 
également à ce que la téléphonie mobile soit considérée comme un service universel. Il 
est également demandé de solliciter le régulateur fédéral afin que les cartes de couverture 
développées par l’IBPT tiennent compte de la qualité effective du réseau telle qu’expéri-
mentée par l’utilisateur, en complément des cartes de couvertures théoriques existantes.
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1. Les habitants vivant en zone rurale méritent une 
couverture réseau de qualité

La ruralité constitue un atout essentiel de la Wallonie 
et également un enjeu majeur. Elle représente une réserve 
d’opportunités pour le redéploiement économique de 
celle-ci. La richesse des productions, la variété des pay-
sages, le dynamisme de ses habitants sont régulièrement 
soulignés. Pour rappel 40% des Wallonnes et des Wallons 
habitent en zone rurale. Par ailleurs, la société a investi le 
milieu rural d’une série de fonctions (réserve de biodiver-
sité, potentiel touristique, valorisation territoriale…). Il 
est par conséquent primordial que les zones rurales soient 
entièrement couvertes en matière de télécommunication.

2. La téléphonie mobile selon l’Institut belge des ser-
vices postaux et des télécommunications (IBPT) et la 
loi du 13 juin 2005 relative aux communications élec-
troniques

L’accès aux réseaux de communication, tels que l’in-
ternet fixe et l’internet mobile, sont essentiels pour le 
développement économique de la Région wallonne, pour 
sa compétitivité, et pour le bien-être de l’ensemble des 
citoyens. Que ce soit à domicile (l’étudiant qui prépare 
un travail, le « home-working »...), au bureau ou le long 
d’un trajet, la téléphonie mobile de qualité et continue 
devrait être considérée comme un service universel. Cette 
demande est cohérente avec la loi du 13 juin 2005 relative 
aux communications électroniques (ci-après  dénommée 
« LCE »). 

L’article 68 de celle-ci prévoit notamment que la mise 
à disposition de postes téléphoniques publics soit consi-
dérée comme un service universel, et l’article 75, §1, 
précise les modalités de la mise à disposition de postes 
téléphoniques payants. L’article 75, §2, autorise l’IBPT à 
lever les obligations visées au paragraphe précédent pour 
autant que l’IBPT ait l’assurance que ces services ou des 
services comparables sont largement accessibles. Dans sa 
décision du 6 mai 2013, l’IBPT conclut que « les services 
de téléphonie mobile sont bien des services comparables 
aux postes téléphoniques payants publics largement dis-
ponibles » (1), et a dès lors levé l’obligation de service uni-
versel relative aux postes téléphoniques payants publics 
en application de l’article 75, §2, de la LCE. En consé-
quence de sa décision, l’IBPT indique qu’il « surveillera 
l’évolution de la disponibilité des alternatives aux postes 
téléphoniques payants publics » (2).

Puisque les postes téléphoniques payants publics 
étaient jusque-là considérés comme une obligation de ser-
vice universel, et que la levée de cette obligation pour les 
opérateurs s’est réalisée sur base du principe selon lequel 

(1) IBPT, « décision du conseil de l’IBPT du 6 mai 2013 concer-
nant la levée des obligations de service universel relatives à la mise 
à disposition de postes téléphoniques payants publics et d’autres 
points d’accès aux services publics de téléphonie vocale », 6 mai 
2013, p. 11. [En ligne : http://www.bipt.be/public/files/fr/20988/_
Decision_06052013_FR.pdf].
(2) Id, p. 15.

la téléphonie est un service comparable, les auteurs de 
cette proposition de résolution estiment que la téléphonie 
mobile devrait dès lors être considérée comme un service 
universel. Or, ce n’est pas encore le cas. En effet, une pro-
position de loi en ce sens a été rejetée au niveau fédéral.  

Depuis le 10 juillet 2012, jour de l’introduction de l’ar-
ticle 75, §2, de la LCE, le développement de la téléphonie 
mobile s’est considérablement métamorphosé. 

3. L’Internet mobile

La couverture mobile actuelle

Au regard de l’importance du numérique pour le déve-
loppement économique et pour le bien-être des citoyens, 
il y a donc lieu de penser que la simple téléphonie n’est 
plus suffisante. Au-delà de l’interprétation selon laquelle 
la téléphonie mobile est un service universel, la Région 
wallonne se doit d’être équipée d’une couverture d’accès 
aux réseaux mobiles permettant une vitesse de téléchar-
gement suffisante telle que le permet la quatrième géné-
ration des standards pour la téléphonie mobile (4G). La 
Région wallonne se doit d’être à la pointe. Or, l’année 
2019 voit déjà le déploiement de la 5G débuter. « En Asie, 
la machine se lance. Aux États-Unis, 19 villes seront 
ouvertes à la 5G dès 2019. Ce devrait aussi être le cas de 
17 villes européennes. » (3). La 5G n’est pas que le pro-
longement de la 4G. Cette norme devrait permettre d’at-
teindre des vitesses de téléchargement théoriques jusqu’à 
100 fois plus élevées que la 4G, et vraisemblablement 
jusqu’à 10 fois plus élevées en pratique. Il s’agira d’une 
rupture qui «  introduira l’intelligence artificielle dans la 
gestion des villes, des routes, des maisons, des entreprises 
et des objets connectés » (4), ainsi que dans la gestion des 
réseaux de distribution d’énergie (5). Les réseaux tels que 
la 2G ou la 3G semblent dès lors dépassés, et il importe 
de finaliser le déploiement de la 4G en Région wallonne 
avant le lancement prochain de la cinquième génération 
des standards pour la téléphonie mobile.  

Actuellement, encore de trop nombreuses communes 
ne sont pas couvertes pas un réseau 4G satisfaisant, et ce, 
pour trois raisons.

Premièrement, les zones dites blanches, situées princi-
palement en zones rurales, se situent toutes en Région wal-
lonne. Celles-ci sont définies comme les communes dont 
la couverture fixe en 30 Mbit/s ne dépasse pas les 60% 
et dont le territoire n’est pas couvert à 100% par la 4G 
par au moins un opérateur. Globalement, une connexion 
d’au moins 30 Mbit/s est nécessaire pour une utilisation 
moderne standard d’internet, tant privée que profession-
nelle, incluant l’usage du « cloud » pour le transfert de 

(3) VERSET, J.-C., « Mobile World Congress: smartphone flexible 
et 5G au taquet », RTBF, 26 février 2019. [En ligne : https://www.
rtbf.be/info/medias/detail_mobile-world-congress-smartphone-
flexible-et-5g-au-taquet?id=10155961 ]
(4) Id.
(5) Ibid.
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données (6) et la consommation de contenus vidéos, tenant 
également compte du fait que la vitesse maximale théo-
rique n’est pas toujours atteinte. 

Deuxièmement, certaines zones ne sont que partielle-
ment couvertes  : au-delà des zones dites blanches, des 
zones ne sont pas couvertes simultanément par les trois 
opérateurs en Belgique. Or, une personne n’est cliente 
qu’auprès d’un seul opérateur à la fois. Elle pourra donc 
se retrouver sans réseau dans une zone qui n’est pourtant 
pas considérée comme zone blanche. La carte (7) de ces 
zones au 1er juin 2018 est reprise ci-dessous. On note 
néanmoins une amélioration si l’on se réfère à la carte 
établie un an plus tôt. 

Troisièmement, l’IBPT mentionne clairement les 
limites que représentent les cartes de couverture, même 
lorsque celles-ci montrent une couverture à 100%. 
Comme l’IBPT l’indique sur son site web, « ces cartes de 
couverture traduisent la présence du réseau en extérieur 
pour un service standard de référence, mais ne reflètent 
pas complètement la qualité effective du service comme 
expérimenté par le client qui peut être influencée par 
plusieurs facteurs par exemple, le fait que le service est 
fourni à l’intérieur d’un bâtiment ou dans un véhicule, le 
type de terminal utilisé (téléphone mobile conventionnel, 
smartphone, tablette), le type de service utilisé (service 
téléphonique, transfert de données), etc. » (8). Le dénivelé 
peut également influencer la couverture réseau, comme le 
mentionne un opérateur qui précise que la « couverture 
montrée sur la carte est basée sur un calcul théorique » 
(9). Une communication mobile dans sa voiture ou le télé-
chargement de données peuvent donc être défaillants 
alors même que la zone dans laquelle se trouve l’utilisa-
teur est dite couverte entièrement.

Autrement dit, même si l’IBPT indique une couverture 
à 100% de la zone, cette couverture reste théorique, et ne 
reflète pas forcément un réseau optimal en pratique.  

Dans ce contexte, suite à des plaintes d’utilisateurs qui 
s’étonnent de ne pas recevoir de réseau alors que les cartes 
de l’IBPT indiquent bien une converture à cet endroit, le 
régulateur a indiqué qu’il reverrait les cartes pour tenir 
compte des problèmes de réseau à l’intérieur des bâti-

(6) A noter que les 30 Mbit/s ne concernent que le débit descendant, 
alors que l’usage du cloud fait également appel au débit ascendant.
(7) https://jdxeqldusfjg.bipt.be/index.html?language=fr
(8) Id.
(9) Proximus, « Carte de la couverture réseau ».

ments. (10) Il n’est pas mentionné s’il sera également tenu 
compte de ce problème dans les zones vallonnées.  

Le respect du client

Un client prenant un abonnement à un réseau de don-
nées mobiles auprès d’un opérateur peut consulter les 
cartes de l’IBPT pour évaluer la qualité du réseau auquel il 
souscrit. Cependant, pour les raisons évoquées ci-dessus, 
les cartes de couverture ne représentent qu’une couver-
ture théorique ne reflétant pas forcément l’expérience de 
l’utilisateur en pratique. Il y a dès lors lieu de se demander 
si la protection du consommateur est bien observée dans 
ce cas de figure. 

L’article VI.2 du Code de droit économique indique 
que « avant que le consommateur ne soit lié par un contrat 
autre qu’un contrat à distance ou hors établissement, ou 
par un contrat visé à l’article VI.66, l’entreprise fournit au 
consommateur les informations suivantes, d’une manière 
claire et compréhensible, pour autant qu’elles ne res-
sortent pas du contexte :

1° les principales caractéristiques du produit, dans la 
mesure appropriée au moyen de communication utilisé et 
au produit concerné;

[…] 

«  8° le cas échéant, les fonctionnalités du contenu 
numérique, y compris les mesures de protection tech-
nique applicables » (11).

Pour autant que les cartes de couverture indiquent une 
couverture dans la zone où se trouve l’utilisateur, mais 
qu’en pratique, le transfert de données y est impraticable 
ou la couverture insuffisante, alors une entorse pourrait 
donc être constatée aux 1° et 8° visés ci-dessus. 

Or, de nombreux utilisateurs constatent des absences 
de réseaux, coupures ou débits très insuffisants dans de 
nombreuses zones rurales, et ce même lorsque la carte de 
l’IBPT indique une couverture intégrale de ladite zone.  

4. La fin des zones blanches

L’Internet mobile

Pour mettre un terme aux zones blanches et favoriser 
le développement du haut débit partout en Wallonie, la 
Région a tout d’abord souhaité imposer une taxe régio-
nale sur les mâts et pylônes en lieu et place des taxes 
locales sur ces mêmes objets. Cependant, suite à l’arrêt de 
la Cour constitutionnelle n°78/2016 du 25 mai 2016 dis-
posant en son point B.9.2. qu’il « découle de l’article 170, 
§ 4, alinéa 2, […] que les régions ne peuvent adopter une 
réglementation qui aurait pour effet de restreindre le pou-
voir des communes d’instaurer une taxe que si les condi-
tions d’application de l’article 10 de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles sont réunies », la 

(10) GODART, C., «  L’IBPT promet des cartes indoor plus pré-
cises (et ça tombe bien le VoWiFi se généralise) », BeMobile, 25 
juin 2018. [En ligne  : https://www.bemobile.be/2018/06/25/ibpt-
indoor-2018-cartes-et-vowifi/#.XJo2rrhCehc ]
(11) Code de droit économique, Livre VI « Pratique du marché et 
protection du consommateur  »., Art. VI.2. [En ligne  : http://bit.
ly/2FybALP]
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Région wallonne dut revoir sa stratégie et a supprimé la 
taxe régionale afin d’inciter les opérateurs à investir dans 
le réseau de télécommunication wallon et, spécialement, 
afin de supprimer toute zone blanche.

Une solution fut trouvée dans la conclusion d’un pro-
tocole d’accord entre la Région et les opérateurs de télé-
communication actifs en Wallonie. 

D’une part, les opérateurs verseront à la Région un pre-
mier montant forfaitaire de 32 500 000 euros réparti en 
trois tranches (respectivement payable en décembre 2016, 
2017 et 2018). 

Un montant complémentaire maximum de 12 500 000 
euros sera versé en deux tranches: 7 500 000 euros pour 
le 30 décembre 2019 et 5 000 000 euros pour le 20 février 
2020. Il sera le cas échéant réduit du montant équivalant 
aux taxes communales « pylône » qui trouveraient leur 
fondement légal dans un acte posé par une commune en 
2016, 2017, 2018 ou 2019 et qui porterait totalement ou 
partiellement sur une ou plusieurs des périodes imposables 
2016, 2017, 2018 et 2019. Cela comprend les règlements 
taxes-adoptés avant la date de signature de l’accord et qui 
porteraient sur une ou plusieurs des périodes imposables 
2016, 2017, 2018 et 2019.

Le 23 décembre 2016, le Gouvernement wallon a par 
ailleurs prévu qu’une partie de ces montants serait versée 
aux communes, soit : 1 250 000 euros (sur le premier mon-
tant de 32,5 millions euros) en 2017 et 2018 et 2 500 000 
euros (sur le second montant de 12,5 millions euros) en 
2019, selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.

D’autre part, l’accord prévoit que les opérateurs s’en-
gagent, durant les années 2017, 2018 et 2019, à réaliser 
des investissements importants en Région wallonne, à 
hauteur de 60 millions d’euros au total sur les trois années 
(20 millions d’euros par opérateur). Ces investissements 
doivent être complémentaires aux investissements déjà 
prévus par les opérateurs sur la période. Fin 2018, il est 
prévu que chaque opérateur ait investi au moins deux tiers 
de ses engagements (soit 13,3 millions d’euros par opéra-
teur). Les opérateurs n’ont pas l’obligation d’investir dans 
des communes qui continueraient à lever une taxe sur les 
mâts, pylônes et antennes. 

Parmi les investissements éligibles, les opérateurs s’en-
gagent en priorité à renforcer par des solutions mobiles 
la couverture en très haut débit des zones du territoire sur 
lesquelles un déficit particulier de couverture est constaté. 
Ce sont les cartes de couverture de l’IBPT ainsi que les 
39 zones blanches identifiées par l’IBPT qui ont servi 
de base à l’Agence du Numérique (AdN) et au Gouver-
nement pour identifier ces zones. Depuis, un axe spéci-
fique du Plan wallon d’Investissement a été décidé par le 
Gouvernement wallon, et 50 millions d’euros sont prévus 
dans le cadre de la résorption des zones blanches sur la 
période 2019-2024.   

Un comité de suivi pour chaque opérateur, incluant 
des représentants du Gouvernement wallon, est chargé, 
entre autres, de veiller à la bonne exécution des inves-
tissements de celui-ci. Cependant, ce comité n’a aucun 
impact décisionnel et ne peut divulguer publiquement les 
informations fournies par les opérateurs sans leur accord. 
L’avancement et les plans d’investissement ne peuvent 

donc être consultés par les utilisateurs faisant face à des 
déficits de couverture. 

L’Internet fixe

Enfin, au-delà de l’internet mobile, les normes de débit 
relatives à l’internet fixe ont également évolué au cours des 
dernières années. Parmi les services prestés au titre de ser-
vice universel, la LCE prévoit la fourniture sur l’ensemble 
du territoire, à toute personne qui en fait la demande rai-
sonnable, indépendamment de sa position géographique, 
d’un raccordement à un réseau de communication public 
en position déterminée permettant aux utilisateurs finaux 
de disposer d’un accès fonctionnel à Internet. 

L’arrêté royal du 2 avril 2014 relatif à la fixation du 
débit de l’accès fonctionnel à Internet dans le cadre de 
la fourniture de la composante géographique du service 
universel des communications électroniques arrête à 1 
Mbit/s le débit nominal de l’accès fonctionnel à Internet 
disponible pour 100% des habitants belges. 

Si cet objectif est presque intégralement atteint selon 
les cartes de l’IBPT (12), celui-ci reste très peu ambitieux 
au regard des nouvelles normes en vigueur. La fibre 
optique, notamment, permet des vitesses de télécharge-
ment jusqu’à 400 Mbit/s, soit 400 fois supérieures. Si le 
déploiement de la fibre optique n’en est évidemment qu’à 
ses débuts, les nouvelles normes de débit, et surtout les 
nouveaux modes d’usage des télécommunications inter-
net, laissent penser qu’un débit de 1 Mbit/s est devenue 
obsolète. Une tel débit semble incompatible avec l’usage 
du cloud désormais largement utilisé tant dans les usages 
privés que professionnels, ou encore la consommation de 
contenus vidéos. Les auteurs de la présente proposition 
de résolution estiment qu’un débit d’au moins 30 Mbit/s 
est nécessaire afin d’utiliser internet selon une utilisation 
moderne standard.

Le télétravail et les espaces de coworking corres-
pondent à des aspirations de la population et comprennent 
de nombreux avantages. En particulier, ils permettent de 
limiter les déplacements en heures de pointe, et partant, 
de réduire les bouchons et la pollution. Ils permettent éga-
lement à un employeur d’économiser des locaux, et donc 
de réduire ses coûts. Pour les travailleurs, cela permet une 
meilleure conciliation entre la vie privée et la vie profes-
sionnelle. Le développement de ces modes d’organisation 
du travail ne peut avoir lieu sans un territoire connecté 
optimal, en ce y compris dans les zones plus rurales. 

Or, l’IBPT estime qu’au 1er mars 2017, 4,5% des loge-
ments belges ne sont pas encore couverts par un débit 
internet fixe d’au moins 30 Mbit/s (13), autrement dit 
217 000 ménages (14).  Ce sont essentiellement la province 
du Luxembourg, le Sud namurois, l’Est de Tournai (de 
Celles à Lessines) et le Sud de la province de Liège, en 
ce compris les cantons de l’Est, qui sont les zones les 
moins desservies, soit essentiellement des zones rurales. 

(12) IBPT, « Cartes de couverture de l’accès fixe à la large bande », 
Situation au 1er mars 2017. [En ligne  : http://www.ibpt.be/fr/
consommateurs/internet/qualite-de-service/cartes-de-couverture-
de-lacces-fixe-a-la-large-bande]
(13) Id.
(14) Ce chiffre est obtenu par extrapolation de données de 2015 
issues du site belgium.be.
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L’objectif de territoire numérique de Digital Wallonia ne 
peut être atteint qu’avec une couverture internet disposant 
d’un débit suffisant pour un usage moderne des technolo-
gies de l’information et des télécommunications.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à éradiquer les zones blanches

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Considérant la Déclaration de politique régionale  
2017-2019 qui entend promouvoir l’accès aux 
nouvelles technologies sur l’ensemble du territoire 
wallon;

B. 	� Considérant l’importance de la ruralité en Wallonie, 
qui concerne près de 80% du territoire et accueille 
40% des habitants;

C. 	� Considérant le protocole d’accord du 23 décembre 
2016 conclu entre le Gouvernement wallon et les 
opérateurs mobiles prévoyant d’importants investis-
sements en matière de télécommunication;

D. 	� Considérant le Plan wallon d’investissements 2019-
2024 et l’axe prévu pour lutter contre les zones 
blanches;

E. 	� Considérant la priorité de desservir les zones 
blanches et l’importance de pouvoir disposer d’une 
connexion de qualité afin de permettre à ces zones 
de conserver une attractivité pour leurs habitants et 
pour les entrepreneurs;

F. 	� Considérant la décision de l’Institut belge des ser-
vices postaux et des télécommunications (IBPT) 
du 6 mai 2013 appliquant la disposition prévue à 
l’article 75, §2, de la loi du 13 juin 2005 relative aux 
communications électroniques; 

G. 	� Considérant le fait que cette décision lève l’obliga-
tion de service universel établie pour les postes de 
cabines téléphoniques en raison du fait que des ser-
vices comparables sont largement accessibles, tels 
les réseaux de téléphonie mobile; 

H. 	� Considérant que l’accès efficace à un réseau mobile 
suppose un échange vocal de qualité mais également 
l’accès au téléchargement rapide des données, selon 
les normes de la quatrième génération des standards 
pour la téléphonie mobile (4G);

I. 	� Considérant la perspective de développement de la 
5G, notamment dans plusieurs villes des États-Unis 
avant la fin de l’année 2018;

J. 	� Considérant le fait que les cartes de l’IBPT tiennent 
compte de la couverture théorique du réseau mais 
ne reflètent pas complètement la qualité effective du 
service;

K. �	� Considérant l’entrave au principe de protection du 
consommateur que constitue l’insuffisance de l’in-
formation concernant la qualité du réseau fournie à 
l’utilisateur;

L. 	� Considérant les nouvelles alternatives à la fibre 
optique en cours de développement permettant de 
proposer une connexion haut débit;

M. 	�Considérant l’absence de couverture de  4,5% des 
logements belges par un accès à internet d’au moins 
30 Mbit/s. 

N. 	� Considérant le potentiel économique et de création 
d’emplois que le développement de ces nouvelles 
technologies représente;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de veiller à ce que le protocole d’accord conclu le 
23 décembre 2016 entre le Gouvernement wallon 
et les opérateurs de télécommunication concernant 
les investissements à hauteur de 60 millions d’euros 
sur la période 2017, 2018 et 2019  ait été conformé-
ment mis en œuvre dans les zones blanches et dans 
d’autres zones du territoire où un déficit particulier 
de couverture a été constaté;

2.	� de solliciter le Gouvernement fédéral pour prévoir 
des sanctions en cas de manquements avérés au 
droit de la protection du consommateur; 

3.	� de sensibiliser le Gouvernement fédéral afin de 
considérer la téléphonie mobile comme un service 
universel, en ce compris le transfert de données 
mobiles;

4.	� de poursuivre la politique d’investissements publics 
en couverture 4G dans les zones rurales qualifiées 
de zones blanches afin de les couvrir en premier 
lieu, et publier un programme des investissements 
prévus en matière de zones blanches dans le cadre 
du Plan wallon d’investissements 2019-2024;

5.	� de soutenir les entreprises développant des alter-
natives à la fibre optique afin de garantir l’accès à 
une connexion numérique haut débit d’au moins 30 
Mbit/s à l’ensemble des citoyens wallons; 

6.	� de charger Digital Wallonia de la mise en œuvre 
d’une stratégie visant à l’éradication des zones 
blanches en matière de télécommunication et de 
préparer la Wallonie à l’arrivée des nouvelles tech-
nologies, en ce compris la 5G;

7.	� d’inviter le Gouvernement fédéral à solliciter l’Ins-
titut belge des services postaux et des télécommu-
nications (IBPT) afin d’obtenir des données sur 
la couverture et la qualité effectives des réseaux 
mobiles de quatrième génération, en complément 
des cartes de couverture théorique. 

D. Fourny


